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 Résumé 
 On trouvera dans le présent document les prévisions budgétaires révisées pour 
l’exercice biennal 2002-2003, fondées sur la présentation de prévisions budgétaires 
révisées pour 2002 (DP/2002/CRP.10) déjà approuvées par le Conseil 
d’administration à sa session annuelle de 2002. Le document DP/2002/CRP.10 est 
joint en annexe I au présent document, pour que l’on puisse s’y rapporter plus 
facilement. Le présent document a été demandé par le Conseil d’administration au 
paragraphe 7 de sa décision 2002/13. Il a été examiné par le Comité de coordination 
de la gestion et le Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires. 

 Pour 2002, les prévisions totales des recettes demeurent au niveau approuvé de 
44,3 millions de dollars, les dépenses administratives restant également au montant 
estimatif de 44 millions de dollars approuvé par le Conseil d’administration à sa 
session annuelle de 2002. L’UNOPS continue de rechercher les moyens d’accroître 
les recettes et de réduire les frais de fonctionnement, l’objectif étant d’atteindre pour 
2002 un niveau de recettes dépassant celui des frais de fonctionnement. L’UNOPS 
continuera par ailleurs de suivre de près l’exécution de son budget. 

 
 

 * La nécessité de réunir et d’analyser les données les plus récentes pour les communiquer au 
Conseil d’administration a retardé la soumission du présent document. 
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 Pour 2002, le montant total des recettes prévues devrait s’élever à 44,7 millions 
de dollars, les prévisions relatives au budget administratif étant de 43,9 millions de 
dollars. L’excédent prévu des recettes par rapport aux dépenses étant de 800 000 
dollars pour 2003, la réserve opérationnelle de l’UNOPS atteindra 4,1 millions de 
dollars à la fin de l’exercice biennal. 

Éléments d’une décision 

 Le Conseil d’administration souhaitera peut-être : a) prendre note du rapport du 
Directeur exécutif sur les prévisions budgétaires révisées pour l’exercice biennal 
2002-2003 (DP/2002/33); b) approuver les prévisions budgétaires révisées pour 
l’exercice biennal 2002-2003, d’un montant de 87,9 millions. 
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 I. Introduction 
 
 

1. Le présent rapport, qui découle directement des principes énoncés à l’annexe I, 
contient les prévisions budgétaires révisées pour l’exercice biennal 2002-2003. Ces 
prévisions révisées pour l’exercice biennal 2002-2003 sont soumises conformément 
à la décision 94/32 du Conseil d’administration en date du 10 octobre 1994. 
Conformément à la décision 99/16, le présent rapport contient également un examen 
du niveau de la réserve opérationnelle de l’UNOPS. 

2. En application des dispositions du Règlement financier de l’UNOPS, ces 
prévisions sont présentées par l’intermédiaire du Comité de coordination de la 
gestion, qui les a examinées. Elles ont également été examinées par le Comité 
consultatif pour les questions administratives et budgétaires. 
 
 

 II. Prévisions de recettes révisées et montant estimatif  
des dépenses pour 2002 
 
 

  État par rapport aux prévisions budgétaires approuvées pour 2002 
 

3. On trouvera à l’annexe I une description détaillée des mesures prises par 
l’UNOPS pour faire face à la situation financière de la fin de 2001 ainsi qu’à la 
situation exceptionnelle dans laquelle l’UNOPS se trouve en 2002. Le présent 
document ne reproduit pas les mesures déjà approuvées mais fait le point de 
l’exécution du budget approuvé pour 2002, ainsi que le Conseil d’administration l’a 
demandé au paragraphe 7 de sa décision 2002/13. 

4. Au paragraphe 6 de sa décision 2002/13, le Conseil d’administration a 
approuvé le budget pour 2002, qui comportait 503,2 millions de dollars au titre de 
l’exécution des projets, pour un montant total des recettes fixé à 44,3 millions de 
dollars et des dépenses d’administration à hauteur de 44 millions de dollars. À la fin 
de juillet 2002, l’exécution des projets avait atteint 320,4 millions de dollars, soit 
64 % de l’objectif fixé pour 2002, chiffre légèrement supérieur au montant 
nécessaire pour atteindre les 503,2 millions de dollars approuvés pour 2002. À titre 
de comparaison, à la même période de 2001, année au titre de laquelle l’objectif 
final en matière d’exécution était de 504,7 millions de dollars, l’exécution des 
projets se situait à 306,9 millions de dollars. Les recettes découlant de l’exécution 
des projets se chiffrent à la fin de juillet 2002 à 22,5 millions de dollars, soit 64 % 
de l’objectif, ce qui est également légèrement en avance sur le calendrier. Les 
recettes au titre des services fournis au Fonds international de développement 
agricole (FIDA) en 2002 devraient actuellement produire 6,4 millions de dollars au 
titre des honoraires. Les recettes au titre des autres services correspondent aux 
objectifs, à l’exception du montant de 500 000 dollars prévu au titre de la sous-
location de locaux à usage de bureaux au siège de l’UNOPS. Ces prévisions de 
recettes ont été revues à la baisse et ramenées à 400 000 dollars. 

5. Les recettes produites à la fin de juillet 2002 s’élevaient au total à 
26,9 millions de dollars, ce qui couvre les dépenses d’administration, comme 
indiqué ci-dessous au paragraphe 6. Il ressort d’un examen détaillé de l’exécution et 
des recettes effectué au milieu de l’année que, dans l’ensemble, l’exécution et les 
recettes continuent de correspondre aux prévisions concernant la réalisation des 
objectifs approuvés par le Conseil d’administration. Dans l’intervalle, l’UNOPS 
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poursuit des efforts intensifs afin d’accroître les recettes au titre des projets et des 
services tout en suivant de très près l’exécution de son budget. 

6. Au cours de l’établissement du budget administratif pour 2002 (joint en 
annexe 1) aux fins d’approbation par le Conseil d’administration à sa session 
annuelle, sachant très bien que les dépenses de personnel constituent le gros de ce 
budget, à savoir 61 %, l’UNOPS a réduit son personnel imputé sur le budget 
administratif. Les économies ainsi réalisées sont présentées dans le document 
DP/2002/35/Add.1. Conformément aux recommandations du Comité des 
commissaires aux comptes et du Conseil d’administration, l’UNOPS contrôle 
systématiquement et rigoureusement l’exécution du budget non seulement pour 
contrôler les dépenses administratives, mais aussi pour suivre les recettes mois par 
mois. À la fin de juillet 2002, les dépenses administratives représentaient 
26,4 millions de dollars, les recettes se chiffrant à 26,9 millions de dollars. 
Toutefois, l’examen des données relatives à juillet 2002 a fait apparaître que les 
mouvements des traitements et de l’indemnité de poste, conjugués à 
l’affaiblissement du dollar des États-Unis par rapport à d’autres monnaies, en 
particulier européennes, avaient entraîné une augmentation annuelle de 7,5 % des 
dépenses de personnel par rapport aux dépenses prévisionnelles que l’UNOPS 
utilise comme outil de planification budgétaire. Cette augmentation dépasse le 
facteur de 3 % au titre de l’inflation appliqué dans la formulation initiale du budget 
de 2002. 

7. Un examen détaillé de cette situation et les projections relatives au solde pour 
l’année indiquent que les économies prévues dans le budget de 2002 pourraient se 
retrouver réduites par des augmentations plus élevées des dépenses de personnel, à 
hauteur d’environ 800 000 dollars, par rapport au budget administratif approuvé. 
Toutefois, l’examen des volets recettes et dépenses autres que de personnel semble 
positif. Les estimations des recettes les plus récentes obtenues grâce au système de 
contrôle interne du budget donnent le chiffre de 44,5 millions de dollars, soit 
200 000 dollars de plus que le montant estimatif figurant dans le projet de budget. 
Les allocations de crédit aux différentes divisions sont en outre inférieures de 
350 000 dollars au budget approuvé de 44 millions de dollars. 

8. Si l’hypothèse ci-dessus se confirmait, les dépenses de l’UNOPS pour 2002 
seraient de 44 250 000 dollars, soit 250 000 dollars, ou 0,5 % de plus que le budget 
approuvé pour 2002. Ce montant se situant dans les limites de la tolérance appliquée 
au budget de l’UNOPS, il a été proposé de maintenir au stade actuel l’objectif de 
44 millions de dollars pour les dépenses d’administration de 2002. La direction de 
l’UNOPS saisit toutes les occasions pour reporter et réduire les dépenses et produire 
des recettes supplémentaires pour le reste de l’année 2002 afin d’absorber les 
dépenses supplémentaires prévues. Les répercussions de cette formule sur le 
montant de la réserve opérationnelle sont décrites au paragraphe 18. 
 
 

 III. Prévisions de recettes révisées et montants estimatifs  
des dépenses pour 2003 
 
 

9. L’UNOPS continue d’examiner les meilleures formules propres à garantir sa 
viabilité à long terme, y compris les avantages qu’il y a à muter le personnel plus 
près des clients et dans des lieux d’affectation moins chers. Dans ce contexte, 
plusieurs possibilités ont été examinées lors de la révision des prévisions 
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budgétaires pour 2003. Dans son allocution devant le Conseil d’administration à sa 
session annuelle de 2002, le Directeur exécutif a fait part de son intention 
d’examiner plus avant avec les gouvernements intéressés les possibilités de 
transférer ou de décentraliser davantage les bureaux de l’UNOPS. L’UNOPS 
continue de penser que le transfert dans des lieux d’affectation moins chers permet 
de réaliser des économies substantielles à long terme. Néanmoins, au stade actuel, le 
budget administratif de l’UNOPS ne permettrait pas de couvrir les frais 
d’équipement et les dépenses d’établissement, si bien que la possibilité de 
poursuivre le transfert ou la décentralisation n’est pas examinée dans le présent 
rapport. 

10. Les prévisions budgétaires révisées pour 2003 partent du niveau et de la portée 
des opérations de l’UNOPS atteints après les importantes réductions des ressources 
en personnel et autres opérées en 2002. Ces prévisions tiennent compte par ailleurs 
du souci de l’ensemble de l’organisation de réaliser les objectifs révisés en matière 
d’exécution de projets et de fourniture de services, de recettes et de dépenses 
d’administration. Étant donné le caractère changeant de ses activités et de sa 
clientèle, l’UNOPS doit maintenir constamment à l’étude le contexte dans lequel il 
opère, en cherchant essentiellement à accroître les recettes et en appliquant une 
stratégie viable de réduction de ses frais de fonctionnement. 

11. Le budget pour 2003 a été établi à partir des éléments suivants : 

 a) La capacité critique de l’UNOPS de donner satisfaction aux clients des 
Nations Unies et à leurs pays de programme, conformément à la formule 
d’autofinancement de l’UNOPS; 

 b) La détermination de l’UNOPS à reconstituer la réserve opérationnelle à 
moyen terme; 

 c) L’action menée par l’UNOPS pour diversifier davantage sa clientèle sur 
la base d’une structure de gestion des clients; 

 d) La détermination de l’UNOPS à introduire un système révisé de gestion 
de la performance qui établirait un lien entre l’efficacité et la rémunération, 
cherchant ainsi à stimuler l’efficacité et à accroître l’exécution tout en restant dans 
les normes du système des Nations Unies en matière de ressources humaines; 

 e) L’examen permanent par l’UNOPS des recettes provenant des clients afin 
d’assurer le recouvrement intégral des coûts, conformément à son principe 
d’autofinancement et ainsi que l’a demandé le Conseil d’administration au 
paragraphe 17 de sa décision 2002/13. 

12. Pour 2003, l’exécution des projets a été fixée à 513 millions de dollars, ce qui 
représente une augmentation de 9,8 millions de dollars par rapport aux prévisions 
approuvées pour 2002. L’objectif en matière d’exécution des projets pour 2003 est 
le fruit de l’examen le plus rigoureux possible dans l’état actuel des choses, partant 
des principes fondamentaux mêmes qui ont été fixés pour établir les prévisions de 
2002. L’objectif de 2003 part d’un portefeuille de projets découlant de plusieurs 
sources : a) budget existant pour 2003 provenant de projets signés déjà exécutés par 
l’UNOPS; b) prévisions en matière d’exécution découlant de projets en cours 
d’approbation; c) projets faisant toujours l’objet de négociations et sur le point 
d’être acquis. Le budget actuellement approuvé dont dispose l’UNOPS aux fins 
d’exécution en 2003 s’élève au total à 290,1 millions de dollars. L’acquisition de 
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projets a atteint 327 millions de dollars à la fin de juillet 2002. En outre, quelque 
190 millions de dollars au titre du budget actuel de 2002 devraient être rééchelonnés 
en 2003. 

13. Les recettes prévues au titre de l’exécution des projets prévus pour 2003 sont 
de 36,4 millions de dollars, contre 35,4 millions en 2002, soit un taux global moyen 
de recettes de 7,1 %. 

14. Le montant estimatif des recettes provenant des services est de 6,9 millions de 
dollars, contre 7,8 millions de dollars en 2002. Les honoraires au titre des services 
fournis au FIDA constituent le gros de ces recettes et devraient se chiffrer à 6 
millions de dollars en 2003, contre 6,4 millions en 2002. Ce chiffre représente le 
niveau actuel des services demandés par le FIDA pour 2003. Des pourparlers seront 
engagés prochainement au sujet du montant des honoraires au titre des services à 
fournir au FIDA en 2003, afin de les ajuster pour tenir compte de l’augmentation 
des dépenses engagées par l’UNOPS pour fournir ces services. Les recettes au titre 
d’autres services sont légèrement réduites de 1,1 million de dollars pour 2002 à 
900 000 dollars pour 2003, du fait d’un changement dans le volume des services 
demandés par les clients. 

15. Les recettes diverses sont estimées à 1,4 million de dollars, alors que l’objectif 
actuel est de 500 000 dollars pour 2002, sur la base des accords conclus et prévus 
avec plusieurs organismes des Nations Unies prévoyant la sous-location de locaux à 
usage de bureaux et la fourniture de services connexes au siège de l’UNOPS. Ce 
total de 1,4 million de dollars comprend également d’autres recettes diverses et 
occasionnelles, dont les revenus financiers. 

16. Le niveau des ressources en personnel que l’UNOPS a pris pour base pour 
établir ses prévisions budgétaires pour 2003 demeure considérablement réduit du 
fait de la réduction budgétaire de 2002. Malgré l’importante réduction des effectifs, 
les dépenses d’administration se chiffrent pour 2003 au montant estimatif de 43,9 
millions de dollars, ce qui ne représente qu’une très légère diminution de 100 000 
dollars, soit moins de 1 %, par rapport aux prévisions approuvées pour 2002. Les 
trois éléments déterminant les crédits nécessaires en 2003 sont les suivants : 
a) mouvement des traitements et indemnités de poste en 2002; b) fléchissement du 
dollar des États-Unis par rapport à plusieurs autres monnaies; c) nécessité d’investir 
dans la technologie de l’information et de la communication en raison de la décision 
du PNUD d’appliquer un nouveau système PRE (planification des ressources de 
l’entreprise) à compter du 1er janvier 2004. 

17. L’investissement correspondant à la contribution de l’UNOPS en 2003 au 
projet PRE du PNUD, ou toute autre formule que l’UNOPS pourrait arrêter, se 
monte à 1 million de dollars réparti entre plusieurs lignes budgétaires tout en étant 
concentré sur des dépenses au titre de matériel et de logiciel et des dépenses 
d’appui, des dépenses liées aux contrats et à la formation. Les principaux objets de 
dépense concernant le remboursement au PNUD au titre de la fourniture de bureaux 
de pays, de services centraux d’appui et d’audit et le remboursement des services 
centraux à l’ONU sont maintenus au niveau approuvé dans le budget de 2002. 
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Tableau 1 
Projections révisées des dépenses au titre des projets et des recettes pour l’exercice biennal 
2002-2003 et montants comparatifs de l’exercice biennal 2000-2001 
(En millions de dollars des États-Unis) 

 
 

Montants 
effectifs 2000-

2001

Prévisions 
approuvées 
2002-2003 

Prévisions 
révisées 

approuvées 
2002 

Projet de 
prévisions 

révisées 2003

Prévisions 
révisées 2002-

2003 

Exécution – projets 975,8 1 135,2 503,2 513,0 1 016,2 

   – services 388,0 – – – – 

 Montant total  1 363,8 1 135,2 503,2 513,0 1 016,2 

Recettes      

 Recettes provenant de l’exécution des projets 74,6 84,0 35,4 36,4 71,8 

 Recettes au titre des « services purs » 13,6 15,8 7,8 6,9 14,7 

 Autres recettes 7,4 2,5 1,1 1,4 2,5 

 Total des recettes 95,6 102,3 44,3 44,7 89,0 

Dépenses d’administration      

 Dépenses d’administration renouvelables 105,0 100,5 44,0 43,9 87,9 

 Dépenses d’administration non renouvelables 3,0 – – – – 

 Total des dépenses d’administration 108,0 100,5 44,0 43,9 87,9 

Mouvements de la réserve opérationnelle      

 Report de la réserve opérationnelle 17,4 12,0 5,0 3,3 5,0 

 Montant directement imputé à la réserve opérationnelle 
(au titre des coûts estimatifs liés aux cessations de service)  

 
-2,0 – -2,0 

 Virement à la réserve opérationnelle – 1,8 0,3 0,8 1,1 

 Prélèvement sur la réserve opérationnelle (12,4) – –  – 

  Réserve opérationnelle à reporter 5,0 13,8 3,3 4,1 4,1 
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Tableau 2 
Prévisions budgétaires révisées pour l’exercice biennal 2002-2003 
(En milliers de dollars des États-Unis) 

 

 Objet de dépense 

Dépenses 
effectives 

2000-2001 

Prévisions de 
dépenses 

approuvées 
2003 

Prévisions 
de dépenses 

révisées 
approuvées 

2002 

Projet de 
prévisions 

de dépenses 
révisées 

2003 

Prévisions
de dépenses 

révisées
2002-2003

A10/H10/H12 Traitements et salaires 32 643 18 421 15 331 15 600 30 931

A12/H14-61 Dépenses communes de personnel 17 147 8 796 8 264 8 425 16 689

B10 Personnel temporaire 4 590 2 008 1 305 848 2 153

B12 Engagements pour une durée limitée 7 088 4 514 3 093 2 135 5 228

B10 Heures supplémentaires 287 168 41 50 91

B12 Consultants 4 917 2 732 1 511 1 511 3 022

B14 Formation 788 389 26 176 202

B18 Voyages du personnel 4 820 2 167 1 091 1 006 2 097

B16 Contrats 2 212 1 087 584 834 1 418

B16 Contrats de développement de systèmes 105 445 – – –

B20 Imprimerie et publications 182 64 9 29 38

B22 Loyer et entretien des locaux 9 348 4 635 4 623 4 623 9 246

B26 Location et entretien des matériels 337 393 179 179 358

B28 Communications 2 271 1 808 1 029 1 029 2 058

B30 Matériels pour l’ordinateur principal 41 85 1 – 1

B32 Services divers 1 551 500 374 374 748

B34 Maintenance des matériels pour les ordinateurs personnels 23 132 233 233 466

B40 Fournitures de bureau 875 343 201 201 402

B42 Mobilier et matériel 479 234 43 43 86

B44 Matériels informatiques 799 822 173 743 916

C10 Dépenses de représentation 41 25 4 4 8

  Total partiel 90 544 49 768 38 115 38 043 76 158

B50 Services fournis par les bureaux de pays du PNUD et 
d’autres organisations des Nations Unies 5 706 2 966 2 458 2 458 4 916

B50 Remboursements au PNUD     

 – Services fournis par le PNUD/Bureau de l’audit des 
études de performance 1 841 1 000 793 793 1 586

 – Services centraux d’appui du PNUD 4 094 1 724 1 398 1 398 2 796

 – Services centraux de l’ONU 2 844 1 000 1 206 1 206 2 412

  Total partiel 14 485 6 690 5 855 5 855 11 710

 Projet systèmes d’information 3 006 – – – –

  Total partiel 3 006 – – – –

  Total général 108 035 56 458 43 970 43 898 87 868
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 IV. Rapport sur le niveau de la réserve opérationnelle 
 
 

18. À la fin de l’exercice biennal 2000-2001, la réserve opérationnelle de 
l’UNOPS était réduite à 5 millions de dollars (annexe I). L’imputation directe sur la 
réserve opérationnelle des dépenses estimatives au titre des cessations de service en 
2002 a été réduite à 2 millions de dollars, contre 2,2 millions de dollars indiqués 
dans le document DP/2002/CRP.10, au titre du coût des départs de fonctionnaires 
faisant suite à la réduction budgétaire. Le budget révisé pour 2002, approuvé par le 
Conseil d’administration, envisage également un excédent de 300 000 dollars, qui 
viendrait s’ajouter à la réserve à la fin de 2002. Compte tenu de la situation décrite 
plus haut au paragraphe 8, il n’est pas certain que cela se réalise, étant donné qu’il 
ne faut pas exclure une nouvelle réduction, qui serait de l’ordre de 250 000 dollars, 
du montant de la réserve opérationnelle. En 2003, la situation devrait toutefois 
s’améliorer, avec un apport attendu à la réserve opérationnelle de 800 000 dollars, 
ce qui en porterait le niveau à un total estimatif de 3,5 à 4,1 millions de dollars à la 
fin de l’exercice biennal. Selon cette dernière hypothèse (4,1 millions), le solde de 
la réserve opérationnelle serait de 19 % de 21,6 millions de dollars, calculé selon la 
formule actuelle. Les deux principaux objectifs visés lors de l’élaboration des 
budgets révisés pour 2002 et 2003 étaient de stabiliser la situation financière de 
l’UNOPS et d’en asseoir solidement la viabilité. La reconstitution progressive de la 
réserve opérationnelle constitue un élément essentiel à cet égard. 

 


